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Propos introductifs 

Cadrage sémantique : la notion de « sourcing » ou « sourçage »

Dans le vocabulaire des achats, la notion de « sourcing » en anglais, ou de « sourçage »
en français, désigne la recherche d’une source, c’est-à-dire la recherche et l’évaluation 
d’un fournisseur capable de répondre à un besoin, en matière de biens ou de services, 
identifié par une entreprise. 

Dans le cadre de la commande publique, le « sourcing » recouvre l’ensemble de la 
consultation menée par l’acheteur public, préalablement au lancement d’une procédure 
de marché public. Cette consultation lui permet d’identifier les candidats susceptibles 
de répondre le plus justement à ses besoins. 

Le « sourcing » comprend aussi bien les démarches proactives menées en amont par 
l’acheteur public, comme lorsqu’il prospecte sur les différents services que peuvent 
fournir des prestataires ou lorsqu’il établit des grilles d’évaluation des opérateurs 
économiques, que des démarches plus passives comme les sollicitations d’avis, d’appels 
à idées ou à projets. 
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I. Présentation du sourcing

A.Définition

Le sourcing a été consacré par le droit de l’Union européenne aux articles 40 et 41 de 
la Directive 2014/24/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 février 2014 sur la 
passation des marchés publics. 

L’articles 4 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics, 
transposant cette directive, autorise désormais expressément le recours au « sourcing », 
ou « sourcage », en indiquant que :

« Afin de préparer la passation d'un marché public, l'acheteur peut 

effectuer des consultations ou réaliser des études de marché, solliciter des avis 
ou informer les opérateurs économiques de son projet et de ses exigences. »

�Les acheteurs peuvent donc mettre en œuvre 4 actions : 

� consulter les opérateurs économiques, notamment pour vérifier la capacité
de ces derniers à répondre à leurs besoins ; 

� réaliser des études de marché ;

� solliciter les opérateurs économiques pour obtenir leur avis sur leurs 
projets et leurs exigences ; 

� informer les opérateurs économiques de leurs projets et de leurs exigences.



I. Présentation du sourcing

A.Définition

Cette faculté renvoie directement à l’obligation première en matière de commande 
publique, qui est la définition préalable et précise des besoins de l’acheteur, 
conformément à l’article 30 de l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux 
marchés publics, qui dispose :

« La nature et l'étendue des besoins à satisfaire sont déterminées avec 
précision avant le lancement de la consultation en prenant en compte des 
objectifs de développement durable dans leurs dimensions économique, sociale et 
environnementale ».



I. Présentation du sourcing

B. Les deux formes du sourcing

A la lecture de l’article 4 précité, l’on peut identifier deux types de sourcing :

1. Le sourcing ouvert

Le sourcing ouvert, consiste à informer l’ensemble des opérateurs économiques 
sur un projet de marché. Il prendra la forme de sollicitations d’avis, d’appels 
à idées ou à projets, ou encore de participation à des forums ou des salons 
professionnels.

� L’objectif de ce sourcing ouvert est de confronter le besoin à la réalité et de 
mobiliser la concurrence afin de réduire le risque d’infructuosité.



I. Présentation du sourcing

B. Les deux formes du sourcing

2. Le sourcing restreint 

Le sourcing restreint, implique au préalable une démarche de prospection de la 
part de l’acheteur. Il prendra la forme d’échanges bilatéraux entre l’acheteur 
et les entreprises ayant été détectées lors du sourcing ouvert ou ayant 
répondu à des marchés précédents.

� La définition du besoin est déjà avancée, l’objectif ici est donc de la 
perfectionner et d’actualiser le cahier des charges.



C.Intérêts du recours au sourcing 

�L’objet du sourcing est en effet de rendre plus efficiente la commande 
publique.

�Cela permet aux acheteurs d’éviter le risque :

-De devoir constater l’infructuosité de la procédure, lorsqu’aucune 
solution proposée par les entreprises n’était susceptible de satisfaire leur 
besoin ;

-De réaliser, à l’ouverture des offres, que les prix du marché dépassent de 
façon significative l’estimation initiale.

I. Présentation du sourcing

Permettre aux acheteurs de disposer d’une vision complète et à jour des 
solutions disponibles et innovantes. 

Permettre une meilleure connaissance des solutions techniques en amont du 
lancement de la procédure.



I. Présentation du sourcing

C.Intérêts du recours au sourcing 

�L’acheteur pourra alors s’interroger sur: 

-L’opportunité de la procédure choisie ;

-La pertinence de son allotissement ;

-L’éventualité d’une variante ;

-Le bien-fondé de ses critères de sélection ou la pertinence de ses 
spécifications techniques.

Favoriser la détermination des délais d’exécution d’une prestation. 

En dialoguant avec les fournisseurs, l’acheteur peut s’apercevoir que 
certaines des clauses insérées dans le règlement de consultation ou dans le 

cahier des charges empêchent certaines entreprises de soumissionner, ou 
renchérissent inutilement le coût du futur marché.



I. Présentation du sourcing

C.Intérêts du recours au sourcing 

�Une présentation de leurs produits et une écoute attentive des opérateurs par 
l’acheteur peut les encourager à candidater à la future consultation.

�En communiquant avec l’acheteur, qui explique ses attentes et les contraintes 
juridiques et financières qui pèsent sur lui, certains opérateurs inconnus de 
l’acheteur peuvent se faire connaître.

Contribuer à motiver certains opérateurs économiques à répondre.



II. Liberté quant aux modalités de mise 
en œuvre du sourcing 



II. Liberté quant aux modalités de mise en œuvre du sourcing

A.L’absence de formalisme des textes 

L’article 4 du décret n°2016-30 précité énonce simplement que :

« L'acheteur peut effectuer des consultations ou réaliser des études de 
marché, solliciter des avis ou informer les opérateurs économiques de son projet 
et de ses exigences ».

Il s’ensuit que la consécration textuelle du sourcing ne s’est pas accompagnée d’un 
véritable encadrement réglementaire. Les acheteurs bénéficient d’une grande liberté
dans la mise en œuvre pratique de cette démarche, leur permettant ainsi de l’adapter à
leurs besoins et au marché concerné.

Dès lors, les modalités de consultation des opérateurs peuvent prendre de nombreuses 
formes. La souplesse laissée par les textes doit permettre aux acheteurs de trouver 
satisfaction en fonction, notamment, des calendriers de procédure souvent contraints.



II. Liberté quant aux modalités de mise en œuvre du sourcing

B.Les possibilités ouvertes en conséquence

La demande d’information

L’échange informel

La rencontre formelle 

La visite de locaux ou l’aide à la 
rédaction du cahier des charges  



II. Liberté quant aux modalités de mise en œuvre du sourcing

B. Les possibilités ouvertes en conséquence

1. La demande d’information ou request for information 

Cette technique consiste pour l’acheteur à diffuser dans une revue, sur un site 
spécialisé ou directement sur son site internet une demande d’information 
concernant un produit ou un service, sur leur existence ou leur 
développement.

Cette démarche est celle qui semble la plus à même de remplir les objectifs du sourcing, 
tout en faisant peser le moins de risques sur l’acheteur, sous réserve, toutefois, 
d’une large diffusion de l’information et d’un accès aisé à celle-ci.



II. Liberté quant aux modalités de mise en œuvre du sourcing

B. Les possibilités ouvertes en conséquence

1. La demande d’information ou request for information 

Les conditions de mise en œuvre de ce type de sourcing ne sont pas uniformisées.

En pratique, le niveau d’information attendu de la part des opérateurs économiques 
varie d’une demande d’information à l’autre. Parfois, l’acheteur transmet une grille 
de réponses et des questions détaillées. D’autres fois, il laisse une plus grande 
liberté aux opérateurs pour répondre sur le besoin exprimé.

Ex : les request for information publiées sur le site de la Banque de France en vue d’obtenir des éléments de 
réponse sur des problématiques liées à la faisabilité technique d’un projet, voire au lancement d’un appel à
idées. 



II. Liberté quant aux modalités de mise en œuvre du sourcing

B. Les possibilités ouvertes en conséquence

1. La demande d’information ou request for information 

En outre, il incombe à l’acheteur d’adapter cette démarche à son besoin et au marché
concerné, ce qui suppose, notamment :

- De choisir un support de diffusion adéquat, pour assurer une publicité
suffisante ;

- De laisser aux opérateurs un délai convenable pour répondre ;

- De prêter une attention particulière à la nature des informations 
demandées, aux questions posées (cf la problématique du respect du 
secret des affaires).



II. Liberté quant aux modalités de mise en œuvre du sourcing

B. Les possibilités ouvertes en conséquence

2.L’ échange informel 

Le sourcing peut également consister en un échange informel à l’occasion, par exemple, 
de la rencontre d’un opérateur économique dans un salon spécialisé.



II. Liberté quant aux modalités de mise en œuvre du sourcing

B. Les possibilités ouvertes en conséquence

3.La rencontre formelle 

A l’inverse, il peut aussi prendre la forme d’une rencontre formelle, sous forme de 
réunion d’information. Elle consiste en une invitation de l’acheteur adressée à
plusieurs fournisseurs, en raison de leur connaissance du secteur, pour 
échanger sur un sujet donné.

La rencontre des différents opérateurs au cours d’une même réunion permet à l’acheteur 
d’avoir un discours identique à l’égard de tous. Il est conseillé aux acheteurs de 
solliciter le plus d’entreprises possible et de leur accorder un temps de parole 
identique.

La difficulté sera de ne pas dévoiler d’informations privilégiées sur le lancement du 
futur marché.



II. Liberté quant aux modalités de mise en œuvre du sourcing

B. Les possibilités ouvertes en conséquence

4.La visite de locaux ou l’aide à la rédaction du cahier des charges 

Le sourcing peut être encore plus poussé. 

Il pourrait aller jusqu’à envisager une visite des locaux de certains opérateurs 
économiques ou demander une aide à la rédaction du cahier des charges.



II. Liberté quant aux modalités de mise en œuvre du sourcing

B. Les possibilités ouvertes en conséquence

Contrairement à la demande d’information, ces dernières techniques de sourcing
entraînent cependant d’importants risques juridiques, notamment quant à
une rupture d’égalité de traitement entre les candidats.

Cette liberté quant aux modalités de mise en œuvre du sourcing n’est donc 
pas totale.

L’acheteur doit déterminer l’étendue de la publicité, les procédés et le délai de 
remise des informations, tout en veillant au respect des grands principes de 
la commande publique. Il doit également garantir un traitement confidentiel 
des données recueillies et les utiliser avec précaution lors du lancement 
ultérieur de la procédure de passation du marché.



III. Le sourcing, un outil à utiliser avec 
précaution 



III. Le sourcing, un outil à utiliser avec précaution

Le sourcing apparait aujourd’hui comme un instrument nécessaire à une commande 
publique efficiente, mais il demeure une source potentielle de rupture de l’égalité
de traitement des candidats.  

C’est pour cela qu’il est encadré par plusieurs conditions. 

Reprenant la Directive 2014/24/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 
février 2014 sur la passation des marchés publics (transposée par les décrets du 25 
mars 2016) et, en partie, le sens de la décision du Conseil d’État SMEAG (CE, 14 

novembre 2014, Syndicat mixte d’étude, d’aménagement et de gestion de la base de 

plein air et de loisirs de Cergy-Neuville c/ Sté Aventure Land, req. n° 373156), le décret 
n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics contient deux obligations 
auxquelles doivent se conformer les acheteurs publics lorsqu’ils pratiquent le sourcing

: 

� L’obligation de prendre ses distances avec les résultats du sourcing

� L’obligations de rétablir / maintenir l’égalité entre les candidats



III. Le sourcing, un outil à utiliser avec précaution

A. L’obligation de prendre ses distances avec les résultats du 
sourcing 

L’alinéa 2 de l’article 4 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés 
publics, dispose que : 

« Les résultats [du sourcing] peuvent être utilisés par l'acheteur, à
condition qu'ils n'aient pas pour effet de fausser la concurrence et 
n'entraînent pas une violation des principes de liberté d'accès à la 
commande publique, d'égalité de traitement des candidats et de 
transparence des procédures. »



III. Le sourcing, un outil à utiliser avec précaution

A. L’obligation de prendre ses distances avec les résultats du 
sourcing 

Prendre ses distances avec les résultats du sourcing permettra à l’acheteur de ne 
pas avantager excessivement un opérateur économique sourcé. Il devra 
donc veiller, lors de la rédaction des documents de la consultation, à ne pas 
trop s’inspirer des solutions obtenues à l’occasion du sourcing.

Le sourcing doit, en effet, être vu comme une simple source d’inspiration. Il ne 
doit en aucun cas conduire à présélectionner un opérateur. L’acheteur doit 
donc parvenir à un équilibre entre, d’une part, l’utilisation des résultats 
du sourcing et, d’autre part, le respect du principe d’égalité de 
traitement des candidats, principe fondamental de la commande publique.



III. Le sourcing, un outil à utiliser avec précaution

A. L’obligation de prendre ses distances avec les résultats du 
sourcing 

A titre d’illustration, seront par exemple sanctionnées :

� les prescriptions d’un CCTP qui ne peuvent, in fine, être satisfaites que par un 
seul opérateur économique, sauf si elles sont justifiées par l’objet du marché (CE, 
10 février 2016, Société SMC2, req. n°382148).

Dans le même sens, porte atteinte à l’égalité de traitement des candidats :

� un acheteur qui se réfère aux spécifications techniques d’un bien identifiable ou 
d’une marque (CE, 11 septembre 2006, Commune de Saran, req. n°257545).

En réalité, il s’agit plutôt de garantir le respect du principe de liberté d’accès à la 
commande publique.

Ainsi, les spécifications techniques du marché doivent nécessairement être 
formulées en des termes objectifs, pour ne pas créer des obstacles injustifiés à
l’ouverture des marchés publics à la concurrence.



III. Le sourcing, un outil à utiliser avec précaution

A. L’obligation de prendre ses distances avec les résultats du 
sourcing 

Cinq précautions permettront aux acheteurs de se prémunir au maximum du risque de 
fausser la concurrence :

�Le sourcing constituant une sorte de « mini-consultation », il est tout d’abord 
conseillé de fixer les règles du jeu dans un règlement de sourcing ;

�Ensuite, la tenue d’une traçabilité est vivement recommandée. Celle-ci 
permettra à l’acheteur, lors de la rédaction des documents de la consultation, de 
prendre ses distances avec les résultats du sourcing plus facilement ;
Ex : Pour assurer la sécurité juridique de la démarche, il est recommandé de faire signer, par l’opérateur économique 
concerné, le compte-rendu individuel de sourcing. 

Ex : La ville de Versailles a été précurseur en matière de sourcing, en retravaillant notamment son cahier des charges 
et en élaborant une « fiche synthèse de prospection et d’entretien » à télécharger. 

Ex : Concernant la traçabilité des achats pour les marchés inférieurs à 25 000€ HT (qui sont négociés sans publicité
ni mise en concurrence préalables), la DAJ du ministère de l’économie conseille à l’acheteur « de conserver une trace 
des éléments ayant motivé sa décision […] afin de pouvoir justifier que l’achat n’a pas été réalisé en méconnaissance 
des principes de la commande publique ». Ainsi, les documents de sourcing pourront également servir de 
justificatifs. 



III. Le sourcing, un outil à utiliser avec précaution

A. L’obligation de prendre ses distances avec les résultats du 
sourcing 

�Il convient de privilégier des échanges relativement courts lors du sourcing ;

�Afin de s’écarter des résultats du sourcing et de lever tout soupçon de favoritisme, 
il est recommandé de prévoir un délai raisonnable entre la clôture du sourcing
et le lancement de la consultation ;

�De la même manière, pour permettre aux entreprises n’ayant pas participé au 
sourcing de répondre dans les meilleures conditions, le délai de réponse à l’appel 
d’offres devra être suffisamment long.



III. Le sourcing, un outil à utiliser avec précaution

B. L’obligation de rétablir / maintenir l’égalité entre les 
candidats 

Reprenant la jurisprudence administrative et européenne relative aux études préalables, 
l’article 5 du décret n°016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés 
publics prévoit que :

« L'acheteur prend les mesures appropriées pour que la concurrence ne soit 
pas faussée par la participation à la procédure de passation du marché
public d'un opérateur économique qui aurait eu accès, du fait de sa 
participation préalable directe ou indirecte à la préparation de cette 
procédure, à des informations ignorées des autres candidats ou 
soumissionnaires. Cet opérateur n'est exclu de la procédure de passation 
que lorsqu'il ne peut être remédié à cette situation par d'autres moyens, 
conformément aux dispositions du 3° de l'article 48 de l'ordonnance du 23 
juillet 2015 susvisée ».



III. Le sourcing, un outil à utiliser avec précaution

B. L’obligation de rétablir / maintenir l’égalité entre les 
candidats 

Il s’ensuit qu’il est en principe interdit d’exclure un candidat au motif de sa 
participation à la préparation du marché.

Lorsque celui-ci a eu accès à des informations susceptibles de l’avantager par rapport aux 
autres candidats, l’acheteur doit veiller scrupuleusement à ce que l’ensemble des 
informations soumises aux opérateurs sourcés soient communiquées à
l’ensemble des candidats, dans le respect du secret industriel et commercial.



B. L’obligation de rétablir / maintenir l’égalité entre les 
candidats 

A ce titre, l’article 105 du décret du 25 mars 2016, qui impose, pour les marchés publics 
supérieurs aux seuils européens, la rédaction d’un rapport de présentation de la 
procédure de passation par le pouvoir adjudicateur, prévoit qu’il peut, le cas 
échéant, comporter :

« 5° La description des mesures appropriées prises par le pouvoir 
adjudicateur pour s'assurer que la concurrence n'a pas été faussée par 
des études et échanges préalables avec des opérateurs économiques ou par la 
participation d'un opérateur économique à la préparation du marché public 
en application des articles 4 et 5 ».

III. Le sourcing, un outil à utiliser avec précaution



III. Le sourcing, un outil à utiliser avec précaution

B. L’obligation de rétablir / maintenir l’égalité entre les 
candidats 

Ce n’est qu’en cas de réelle impossibilité de remédier aux asymétries d’informations que 
le candidat sourcé peut être exclu de la procédure par l’acheteur. 

L’article 5 du décret n°2016-360 renvoie en effet aux dispositions du 3° de l’article 48 de 
l’ordonnance du 23 juillet 2015, sur les interdictions de soumissionner 
facultatives, qui dispose que :

« I. - Les acheteurs peuvent exclure de la procédure de passation du marché
public :

3° Les personnes qui, par leur participation préalable directe ou indirecte à la 
préparation de la procédure de passation du marché public, ont eu accès à
des informations susceptibles de créer une distorsion de concurrence par 
rapport aux autres candidats, lorsqu'il ne peut être remédié à cette situation 
par d'autres moyens ».



Le sourcing dans les achats publics : retour d’expérience du Département des 
Hauts-de-Seine 

« Convaincu que le sourcing constitue un levier efficace d'optimisation de ses achats, 
le département des Hauts-de-Seine a recours à cette technique qui peut prendre différentes 
formes. Le sourcing a notamment permis de faire baisser le taux de consultations 
infructueuses ou déclarées sans suite faute d'offre au sein du département. »

« La commande publique ne peut plus se limiter à la gestion des « marchés publics » mais 
constitue un véritable processus transversal au fonctionnement de la collectivité depuis le 
recensement des besoins jusqu'à l'exécution matérielle, juridique et 
comptable des contrats en passant par la mise en place d'une relation durable et équilibrée 
avec nos fournisseurs »

« La pratique du sourcing mise en place dès 2014 au sein du département des Hauts-de-Seine a 
produit des résultats confortants. Ces derniers se mesurent notamment par la baisse 
fulgurante du taux de nos consultations infructueuses ou déclarées sans suite 
faute d'offre. Nous sommes ainsi passés d'un taux de 19,37 % de nos procédures déclarées 
infructueuses ou sans suite faute d'offres en 2013 à un taux de 7,44 % en 2016. Désormais 
ce taux se stabilise autour de 5 %. Cette baisse constante constitue une économie de 477 000 
euros de coût de fonctionnement (Masse salariale + frais de publicité + frais liés à la plate-
forme + frais de consultation juridique le cas échéant). »

« […] il est apparu nécessaire de mettre en place une charte de déontologie destinée à la 
bonne information des droits et obligations des acteurs de la chaîne de l'achat dans leurs 
relations aux fournisseurs, et pour les opérateurs économiques des obligations qui encadrent la 
fonction achat public. »



« Dans le prolongement des onze engagements pour les achats responsables définis par la 
Charte Relations fournisseur responsables, le département des Hauts-de-Seine a obtenu le 
Label Relation Fournisseur responsables le 15 septembre 2017. Ce Label, délivré par le 
ministère de l'Économie et des Finances vise à distinguer les organisations ayant fait la 
preuve de relations durables et équilibrées avec leurs opérateurs économiques. »

« Enfin, la Direction de la commande publique du département des Hauts-de-Seine a mis en 
place des outils spécifiques d'accompagnement des collaborateurs de la commande 
publique dans le cadre de la réalisation des sourcing :

- un processus interne qui fixe les étapes de mise en place, de réalisation 
et d'utilisation du sourcing qui permet d'associer systématiquement la Direction de la 
commande publique dès lors qu'un opérateur économique est contacté. Ce processus a pour 
objectif de vérifier que le sourcing s'intègre dans l'environnement achat de la collectivité, 
qu'il est juridiquement sécurisé et qu'il bonifie les externalités positives attendues;

- des grilles d'entretiens en fonction du type de sourcing (courriels, échanges téléphoniques, 
ou réunions);

- des comptes-rendus systématisés et formalisés;

- la mutualisation des bilans de sourcing sur notre réseau en partage ».

(Maika Aubry Ngatsing, Directrice de la commande publique, Contrats Publics, no. 185, 21 mars 2018, p. 62) 



Un exemple de sourcing favorisant l’accès des PME aux marchés publics : le 
projet VITAM (Valeurs Immatérielles Transmises aux Archives pour Mémoire), 

la solution logicielle d’archivage de l’Etat 

« Grâce à un sourcing et une ingénierie contractuelle adaptés, des PME françaises ont été
sélectionnées pour construire la solution logicielle d’archivage de l’Etat.
VITAM est un projet ambitieux et novateur qui s’appuie sur la mise en œuvre de technologies 
open-source (notamment dans le domaine du big data) et l’application d’une méthodologie projet 
en mode agile.
L’équipe projet VITAM, dirigée par Jean-Séverin Lair, s’est donc rapprochée de la direction des 
achats de l’Etat (DAE) pour la mise en œuvre d’une démarche d’achat spécifique. L’objectif visé
était d’organiser une consultation permettant aux PME du secteur, disposant de l’expertise 
technique, un accès au marché comme primo-contractant plutôt qu’en sous-traitance.

Première étape clé, le sourcing. Un important travail a permis d’identifier les entreprises, 
notamment les PME, susceptibles de répondre aux besoins du projet. Une réunion 
d’information, ouverte à toutes les entreprises, a ensuite été organisée aux Archives Nationales 
afin de leur présenter les objectifs technologiques de VITAM pour qu’elles puissent se préparer à
répondre à l’appel d’offres.

Deuxième étape, le choix de la forme du marché. La DAE et l’équipe projet ont choisi d’allotir 
en trois lots, dont deux étaient clairement adaptés aux capacités de réponse des PME.
Au final, ces deux lots ont été remportés par des PME […]. Pour le lot 3 relatif aux prestations 
d’intégration globale du projet, la société Thalès a été sélectionnée. »

Source : https://www.economie.gouv.fr/dae/vitam-demarche-specifique-pour-achat-reussi 
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